Nations Unies 


S/PV.5388 



Conseil de securite 

Soixante et unieme annee 

5388 6 seance 

Jeudi 16 mars 2006, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Mayoral. (Argentine) 

Membres : Chine . M. Li Junhua 

Congo. M. Gayama 

Danemark. M me Loj 

Etats-Unis d’Amerique. M me Sanders 

Federation de Russie. M. Denisov 

France. M. de La Sabliere 

Ghana. Nana Effah-Apenteng 

Grece . M. Vassilakis 

Japon . M. Oshima 

Perou . M. de Rivero 

Qatar. M. Al-Nasser 

Republique-Unie de Tanzanie. M. Manongi 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Thomson 

Slovaquie . M. Burian 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 14 mars 2006, adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2006/161) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


06-27327 (F) 

nun 11 mu i mi 



















S/PV.5388 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 14 mars 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2006/161) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Liban et de la Republique arabe syrienne des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a Fordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Assaker (Liban) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue a S. E. M. Boutros 
Assaker, Secretaire general par interim du Ministere 
des affaires etrangeres et des emigrants du Liban. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Mekdad 
(Republique arabe syrienne) prend place a la 
table du Conseil. 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Serge Brammertz, 
Chef de la Commission d’enquete internationale 
independante des Nations Unies. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Brammertz a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis des 
photocopies d’une lettre datee du 14 mars 2006, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general, transmettant le troisieme rapport de 
la Commission d’enquete internationale independante 
des Nations Unies etabli en application des resolutions 
1595 (2005), 1636 (2005) et 1644 (2005). La lettre et 
sa piece jointe seront publiees en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2006/161. 

Je donne a present la parole a M. Serge 
Brammertz, Chef de la Commission d’enquete 
internationale independante des Nations Unies. 

M. Brammertz (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui 
m’est donnee de presenter le troisieme rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante des 
Nations Unies. Il fait le point des progres realises dans 
l’enquete realisee sur l’assassinat de l’ex-Premier 
Ministre Rafic Hariri et de 22 autres personnes et 
donne un premier compte rendu de P assistance 
technique qui a ete apportee aux autorites libanaises 
dans leurs enquetes sur 14 autres cas d’actes presumes 
de terrorisme. Le rapport decrit egalement les faits 
nouveaux survenus en ce qui concerne les efforts 
deployes pour s’assurer la cooperation tres necessaire 
de la Syrie. 

J’ai pris mes fonctions de nouveau Chef de la 
Commission il y a huit semaines. La premiere priorite 
des mon arrivee a ete d’examiner les nombreuses 
difficultes concomitantes auxquelles la Commission a 
ete, et continue d’etre, confrontee, a savoir satisfaire 
ses besoins en ressources, assurer la continuite, 
enregistrer des progres dans l’enquete, fournir une 
assistance technique aux autorites libanaises, realiser 
des progres dans les efforts pour s’assurer la 
cooperation de la Syrie et, surtout, gerer l’espoir tres 
eleve au Liban, et a l’exterieur, que ces taches seront 
achevees rapidement. 

En ce qui concerne les besoins organisationnels, 
lorsque je suis arrive a Beyrouth il ne restait que 6 
enqueteurs sur les 48 prevus au budget. La plupart des 
departs etaient survenus depuis septembre, en prevision 
de l’expiration du mandat de la Commission en 
decembre. En consequence, tout en ceuvrant pour 
assurer la continuite de l’enquete, nous sommes en 
train de reconstruire l’equipe d’enquete. A la date 
d’aujourd’hui, la Commission est composee de 
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16personnes dans la division d’enquete, et 21 postes 
restent a pourvoir. 

Trouver des personnes qualifiees ayant une 
experience en matiere d’enquetes criminelles et 
d’enquetes relatives au terrorisme hautement complexes 
demeure un serieux probleme. Les personnes competentes 
ont deja un emploi, ne sont pas disponibles pour des 
missions a court terme ou ne sont pas mises a 
disposition par leurs organisations. Bien que la 
prorogation du mandat pour une duree six mois nous 
ait donne davantage de stabilite, le 15juin n’est pas 
une date si lointaine. Si nous n’agissons pas maintenant 
et si nous ne parvenons pas a la stabilite a moyen terme 
dont nous avons besoin pour accomplir notre travail, la 
Commission se trouvera dans une situation identique 
dans exactement trois mois. Nous avons besoin 
d’urgence de l’appui du Conseil et de celui d’autres 
Etats Membres pour trouver rapidement des enqueteurs 
qualifies et les mettre a la disposition de la 
Commission. 

Je remercie mes collegues du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), de 
la Cour penale internationale (CPI) et d’Interpol pour 
l’aide qu’ils nous ont apportee dans des delais brefs. 
Des discussions sont en cours avec Interpol pour 
etablir une liste d’enqueteurs chevronnes et d’analystes 
en matiere criminelle pour un deployment international. 
Une telle liste profiterait non seulement a la 
Commission mais egalement a toute enquete future. 

Assurer la continuite de 1’enquete a ete une 
priorite cruciale depuis mon arrivee. Cependant, il 
importe de reconnaitre que nous sommes entres dans 
une nouvelle phase du travail de la Commission. Au 
cours de son premier mandat de trois mois, la 
Commission s’est naturellement concentree sur la 
collecte rapide d’informations pour appuyer le travail 
des autorites judiciaires nationales et pour leur emploi 
subsequent par ces autorites. Depuis 1’adoption de la 
resolution 1644 (2005) du Conseil de securite, et du 
fait de la possibilite de creation imminente d’un 
tribunal international, une demarche plus systematique 
et plus methodologique sera essentielle. Nous devons 
veiller a ce que cette enquete soit menee avec le plus 
grand professionnalisme et dans le respect des normes 
agreees du droit penal international. Ce n’est qu’a ces 
conditions que celle-ci sera acceptee et constituera la 
base d’un processus judiciaire - devant un tel tribunal, 
peut-etre. 


En fait, le professionnalisme de la Commission 
est illustre non seulement par l’investissement de celle- 
ci en personnel hautement qualifie, mais egalement par 
ses outils. Une capacite d’enquete appropriee necessite 
des informations pertinentes et une bonne gestion des 
affaires, les capacites analytiques et la methodologie 
requises pour une affaire d’une si grande complexite, 
des avis juridiques qui assurent le respect des normes 
de droit agreees, la disponibilite d’une expertise 
medico-legale propre et des capacites necessaires pour 
assurer la protection des temoins. 

En adoptant cette approche plus systematique, 
nous avons encore progresse dans l’enquete sur 
l’assassinat de l’ex-Premier Ministre Rafic Hariri et de 
22 autres personnes. Nous avons progresse dans notre 
comprehension du crime, de ses circonstances et de son 
modus operandi. Nous avons etabli de nouvelles pistes 
d’enquete, suivi et evalue davantage les pistes 
existantes et abandonne d’autres pistes. J’ai bon espoir 
que ces progres reveleront des pistes essentielles pour 
que ceux qui sont responsables de ce crime a tous les 
niveaux de la chaine de commandement soient 
identifies et repondent de leurs actes. 

Je comprends que le public soit tres interesse a 
connaitre davantage de details sur le statut de certaines 
pistes de l’enquete, mais nous avons convenu avec le 
Procureur general du Liban de ne pas debattre 
publiquement de ces details a ce stade de l’enquete. Je 
suis fermement convaincu que cette politique est 
necessaire pour proteger l’integrite de l’enquete qui se 
poursuit et pour ne pas reveler notre strategie. Tout en 
gardant present a l’esprit la possibilite de creation d’un 
tribunal international, il est essentiel que nous 
respections les droits de la defense et que nous ne 
mettions pas en danger la securite des temoins et des 
autres sources sensibles. 

Nous avons egalement fait des progres pour 
fournir aux autorites libanaises, tel qu’il nous a ete 
demande, l’assistance technique dans leurs enquetes 
sur les 14 autres affaires portant sur des actes qui 
pourraient etre de nature terroriste. Nous avons acheve 
notre premiere evaluation de toutes ces affaires et 
convenu avec le Procureur general et les juges 
d’instruction du type d’assistance necessaire. Nous 
avons egalement commence a fournir, au cas par cas, 
une assistance concrete dans des domaines tels que 
l’expertise medico-legale, analytique et juridique. 
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Cependant, des problemes structurels au sein des 
systemes repressif et judiciaire libanais pour repondre 
aux exigences de ces affaires sont apparus. II est 
necessaire que les differentes agences libanaises 
cooperent et communiquent davantage entre elles, et il 
est egalement necessaire qu’elles beneficient de 
capacites d’enquete plus specialises et d’expertise 
medico-legale. Si nous parvenons a regler rapidement 
ces problemes, les enquetes sur les 14 affaires 
supplementaires pourraient fournir des pistes 
precieuses et des elements communs a ces affaires et a 
l’assassinat de Rafic Hariri et de 22 autres personnes. 

Investir dans l’assistance technique aux autorites 
libanaises pertinentes revient par consequent a investir 
dans l’enquete de la Commission. Cependant, la 
Commission ne sera pas en mesure de regler seule les 
problemes plus larges qui se posent en matiere de 
capacites. II appartiendra a la communaute 
internationale dans son ensemble d’appuyer les 
autorites libanaises par le biais devaluations plus 
poussees de leurs besoins et de programmes cibles 
d’assistance a long terme. 

Le renforcement en temps voulu de la 
cooperation de la Syrie constituera un facteur essentiel 
pour que la Commission poursuive son travail avec 
succes. II etait par consequent de la plus haute 
importance de parvenir a clarifier avec les autorites 
syriennes le cadre juridique de cooperation et les 
modalites d’acces aux informations, aux sites et aux 
citoyens syriens. Ces questions etant reglees, la 
Commission peut a present concentrer ses efforts sur le 
fond de ses demandes pour que la Syrie coopere. 
L’accord conclu avec le Ministere des affaires 
etrangeres syrien sur les modalites pratiques de notre 
cooperation devrait etre vu sous cette toile de fond. 
Nous nourrissons de fortes attentes vis-a-vis des 
autorites syriennes a cet egard. La Commission a deja 
etabli plusieurs nouvelles demandes de cooperation 
qu’elle adressera au Ministere des affaires etrangeres 
syrien. Les semaines a venir prouveront si nos 
exigences seront ou non satisfaites et si notre 
optimisme prudent etait justifie. J’informerai le 
Conseil des progres realises a cet egard dans mon 
prochain rapport, ou plus tot si cela est necessaire. 

J’aimerais terminer en faisant quelques 
observations generates. 

La gestion des attentes reste un defi de taille. Les 
attentes sont tres fortes, parfois de maniere irrealiste, et 


different suivant les vues de chacun. La Commission 
doit done etablir un equilibre entre, d’une part, le desir 
comprehensible de transparence de ses travaux et, 
d’autre part, la necessity de proteger le caractere 
confidentiel de ses conclusions. A ce stade, la 
transparence ne peut signifier, pour nous, que de rendre 
compte des methodes de travail et des normes 
professionnelles qui sont appliquees et faire connaitre, 
en termes generaux, les progres realises dans l’enquete. 
Le caractere confidentiel, par ailleurs, exige que nous 
ne divulguions pas des informations sur la strategic 
d’enquete employee et que nous ne portions pas 
atteinte aux droits de l’accuse. Cela aurait 
inevitablement des effets negatifs sur le jugement 
ulterieur de 1’affaire devant les tribunaux. 

Nous ne pouvons pas prevoir les resultats de 
l’enquete. Nous ne pouvons pas non plus garantir que 
l’enquete sera achevee dans quelques mois. Mais nous 
veillerons a ce que les resultats d’enquete les meilleurs 
possibles soient obtenus. Cela sera fait en combinant 
des capacites professionnelles avec des competences 
analytiques et medico-legales, tout en respectant les 
normes internationalement reconnues. 

Pour terminer, je saisis cette occasion pour 
exprimer mes remerciements au Procureur general du 
Liban et a son personnel pour l’excellente interaction 
entre son bureau et la Commission. Nous sommes 
conscients des difficultes auxquelles le pouvoir 
judiciaire se heurte dans son pays, et nous esperons que 
la presence de la Commission a Beyrouth contribuera a 
renforcer le systeme judiciaire libanais. 

Je voudrais egalement exprimer ma reconnaissance 
aux forces de securite et aux forces militaires qui 
assurent notre securite a Beyrouth 24 heures sur 24. 
Elles font un travail remarquable, et je voudrais 
remercier les medias libanais et de la region tout 
entiere qui ont respecte le caractere confidentiel de 
l’enquete, facilitant ainsi sa realisation. 

Enfin, je souhaite remercier le Conseil de securite 
de son appui et de l’interet qu’il continue de porter a 
cette importante question. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Boutros 
Assaker, Secretaire general par interim du Ministere 
des affaires etrangeres et des emigrants du Liban. 
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M. Assaker (Liban) {parle en arabe) : Je tiens a 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite au 
moment ou il est saisi de questions epineuses et 
difficiles. 

Je tiens aussi a saluer les efforts de votre 
predecesseur et a remercier le Conseil de securite et le 
Secretaire general de leurs efforts et de leur appui a la 
suite de l’assassinat du Premier Ministre Rafic Hariri et 
de ses compagnons. 

De meme, je rends hommage a la Commission 
d’enquete internationale independante des Nations 
Unies, creee par le Conseil, pour les efforts qu’elle 
deploie actuellement sous la direction de M. Serge 
Brammertz, dont nous apprecions le serieux et le grand 
professionnalisme. 

Nous avons lu avec une attention soutenue le 
troisieme rapport de la Commission et saluons les 
efforts considerables deployes dans sa preparation. 
Nous nous felicitons egalement de la cooperation 
etroite entre la Commission et les autorites libanaises, 
qui se poursuivra dans le contexte de la resolution du 
Conseil. C’est pleins d’espoir que nous avons pris 
connaissance du contenu du rapport refletant la 
cooperation de toutes les parties, et nous demandons 
que cette cooperation continue de se renforcer 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui au 
moment ou certaines decisions issues du dialogue 
national libanais ont ete annoncees, refletant le 
consensus entre les parties libanaises. Ces decisions 
reaffirment la determination du peuple libanais et de 
ses dirigeants de faire toute la lumiere sur l’assassinat 
de Rafic Hariri et de ses compagnons, de rendre la 
justice et d’identifier et delimiter les derniers territoires 
occupes libanais, conformement aux mesures et 
principes adoptes et approuves par l’ONU. Les 
participants ont egalement exprime leur attachement a 
l’etablissement de liens forts et a l’egalite entre le 
Liban et la Republique arabe syrienne sur la base du 
respect mutuel de la souverainete et de l’independance. 

Faire la lumiere sur le meurtre du Premier 
Ministre Hariri constitue une priorite pour le Liban et 
le monde. Tous les Libanais s’accordent egalement a 
demander la creation d’un tribunal international pour 
juger toutes les personnes impliquees dans ce crime 


terroriste. Ce tribunal favorisera a son tour le 
consensus et la stabilite interne au Liban. 

Tous savent que la question commence a revetir 
une forme juridique suite aux visites consultatives et a 
Taccord auquel sont parvenues les autorites concernees 
du Secretariat et la delegation judiciaire libanaise au 
cours de ces dernieres semaines. Le Gouvernement 
libanais espere que le Conseil de securite repondra 
favorablement a sa demande de creation du tribunal et 
l’appuiera, et il prevoit qu’une formulation definitive 
de sa structure et de son fonctionnement sera etablie le 
plus rapidement possible. 

La satisfaction des demandes formulees par le 
peuple libanais pour que les personnes impliquees dans 
ce terrible crime terroriste, quelles qu’elles puissent 
etre et ou qu’elles se trouvent, soient sanctionnees et 
pour que la lumiere soit faite sur les autres crimes et 
tentatives d’assassinat qui Font precede ou suivi 
- depuis la tentative perpetree contre le Ministre 
Marwan Hamadi jusqu’a l’assassinat du martyr Gebran 
Tueni - renforcera la stabilite au Liban et dans toute la 
region. En outre, ces demandes visent a rendre la 
justice et dissuaderont les criminels de commettre de 
nouveau de tels actes terroristes, en particulier du fait 
des souffrances subies par le Liban a la suite des 
frequents assassinats et tentatives d’assassinat survenus 
toutes ces annees. Faire eclater la verite et amener les 
auteurs a repondre de leurs actes rendra un grand 
service a l’avenir du Liban, un pays que le Premier 
Ministre Rafic Hariri et ses compagnons ont cheri et 
pour lequel ils ont donne leur vie. 

La verite favorisera l’independance et la 
souverainete de notre pays. Elle permettra egalement 
au Gouvernement libanais de consolider, avec l’appui 
de son peuple, les fondements de l’Etat capable, fort et 
juste auquel tout le Liban aspire. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais, Monsieur le President, feliciter 
votre pays ami et vous-meme personnellement pour 
votre accession a la presidence du Conseil. Je vous 
souhaite plein succes dans la conduite des deliberations 
du Conseil ce mois-ci. 

De meme, je me felicite de la presence de 
M. Serge Brammertz, Chef de la Commission 
d’enquete internationale independante des Nations 
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Unies, qui est venu presenter son rapport. Nous 
prenons note du contenu du rapport et du fait qu’il y ait 
fait mention des efforts de cooperation de la Syrie avec 
la Commission pendant la periode consideree. 

Je voudrais insister sur le fait que le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
poursuivra sa cooperation avec la Commission 
d’enquete car nous souhaitons ardemment faire toute la 
lumiere sur l’assassinat de l’ancien Premier Ministre 
Rafic Hariri. 

Le rapport dont est saisi le Conseil fait progresser 
1’enquete sur l’assassinat de M. Hariri et nous esperons 
que cette nouvelle phase nous permettra d’identifier les 
auteurs de ce crime, ainsi que des autres crimes 
commis au Liban. A cet egard, nous aimerions repeter 
une fois de plus que les tentatives d’ingerence de 
certaines parties pour parvenir a des conclusions 
preconques et non fondees constituent la chose la plus 
dangereuse pour cette enquete. 

Je voudrais evoquer brievement le rapport dont 
est saisi le Conseil. Je tiens a faire quelques 
observations generates sur ce rapport, sans entrer dans 
les details, afin de ne pas prejuger de la nature de cette 
enquete dont nous esperons qu’elle sera impartiale, 
objective, independante et exempte de toute ingerence 
politique. 

Premierement, le rapport fait reference a des 
accords entre la Syrie et la Commission d’enquete sur 
le cadre juridique et le mecanisme de cooperation 
judiciaire entre ces deux parties dans le cadre de la 
reponse de la Syrie aux demandes d’assistance qui leur 
seront presentees par la Commission. Nous aimerions 
souligner que ces accords tiennent compte de la 
competence juridique syrienne ainsi que de ses 
exigences en matiere de souverainete nationale. 

Deuxiemement, la Syrie n’a jamais cesse de 
cooperer pleinement avec la Commission depuis le 
debut de ses travaux. A cet egard, la Commission 
judiciaire speciale mise en place en Syrie est disposee 
a cooperer avec la Commission internationale, et a 
repondre a toutes les demandes qu’elle lui presentera. 
La Syrie estime que l’aptitude de la Commission 
judiciaire syrienne a repondre aux demandes 
d’assistance depend dans une large mesure de la clarte 
et de la precision dont fera preuve la Commission 


d’enquete internationale independante dans ses demandes, 
et des besoins d’informations concernant certains 
aspects de l’enquete sur la Syrie. 

Troisiemement, le rapport evoque la cooperation 
entre la Syrie et la Commission en ce qui concerne la 
reponse de la Syrie aux demandes de la Commission en 
matiere de presentation d’informations et de 
documents. Nous aimerions repeter devant le Conseil 
que la Syrie poursuit ses efforts a cet egard. 

Quatriemement, il apparait de plus en plus 
clairement qu’un certain nombre de temoins ont fait de 
faux temoignages devant la Commission afin de 
l’induire en erreur et la faire aboutir a des conclusions 
servant des interets politiques connus. Nous esperons 
que la Commission evitera ce type de derapage sous sa 
nouvelle direction. 

Cinquiemement, nous esperons que la 
Commission suivra les nouvelles pistes auxquelles il 
est fait reference dans ce rapport. Nous aimerions 
insister sur le fait que la resolution 1595 (2005) du 
Conseil appelle tous les Etats a cooperer avec la 
Commission pour l’aider a faire toute la lumiere sur 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri. 

Sixiemement, nous avons note avec satisfaction 
que la nature confidentielle de l’enquete a ete respectee 
avec beaucoup de professionnalisme. Nous nous en 
felicitons, et nous insistons sur le fait qu’il est essentiel 
que ce professionnalisme se maintienne. 

Pour terminer, nous voudrions appeler l’attention 
du Conseil de securite sur le fait que nous sommes 
particulierement preoccupes par les tentatives de 
certains cercles de se servir de la cooperation entre la 
Syrie et la Commission d’enquete internationale 
independante pour subvertir les intentions de la Syrie 
afm d’atteindre certains objectifs particuliers. Nous 
tenons a souligner que notre cooperation vise a faire 
emerger la verite irrefutable car cela sert nos interets. 

Le President (parle en espagnol ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil de securite a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations officieuses. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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